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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU NORD 

Préfecture du Nord 

Direction de ja Coordination 

des Politiques Interministérielles 

Bureau des installations classées 

pour la protection de l'environnement 

Réf : DCPI-BICPEWD 

Arrêté préfectoral imposant à la société A.C.K. PLASTIQUES des 

prescriptions complémentaires pour la poursuite d'exploitation de son 

établissement situé à BRIASTRE 

Le Préfet de la région Hauts-de-France 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l’ordre national du mérite 

Vu le code de l'environnement et notamment ses livres |, IletV ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et notamment son article L411-2 ; 

Vu la nomenclature des installations classées reprise dans le code de l'environnement et modifiée 

notamment par le décret n° 2010-369 du 13 avril 2010 et le décret n°2018-458 du 6 juin 2018 ; 

Vu l'arrêté modifié du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation ; 

Vu l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 

du code de l'environnement ; 

Vu l'arrêté du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, 

regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de l'enregistrement 

au titre de la rubrique n° 2711 (déchets d'équipements électriques et électroniques), 2713 (métaux ou 

déchets de métaux non dangereux, alliage de métaux ou déchets d'alliage de métaux non dangereux), 2714 

(déchets non dangereux de papiers, cartons, plastiques, caoutchouc, textiles, bois) ou 2716 (déchets non 

dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté relatif aux prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de 

l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2661 de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement ; 

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination du préfet de la région Nord - Pas-de-Calais — Picardie, préfet 

de la zone de défense et de sécurité Nord, Préfet du Nord, M. Michel LALANDE ; 

Vu le décret n° 2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région des 

Hauts-de-France ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 26 février 2019 portant délégation de signature à M. Thierry MAILLES, en qualité de 

secrétaire général adjoint de la préfecture du Nord ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 23 juin 2004 autorisant la S.A. ACK PLASTIQUES, siège social : 21 rue Jean 

Jaurès - 59730 BRIASTRE, à exploiter une usine de régénération de matières plastiques à cette même 

adresse ; 

Vu les demandes de l'exploitant d'octobre 2009 et des 29 août 2010 et 14 juin 2018; 

 



Vu le rapport du 4 mars 2019 du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement : 

Vu le projet d'arrêté préfectoral de prescriptions complémentaires transmis à l'exploitant le 17 avril 2019 : 

Vu le courrier du 25 avril 2019 de l'exploitant indiquant son absence d'observation sur le projet d'arrêté préfectoral susvisé : 

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE 

Article 1% - La société ACK PLASTIQUES, dont le siège social est situé au 21, rue Jean Jaurès - 59730 BRIASTRE, est autorisée à poursuivre ses activités, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, sur le site situé à la même adresse. | 

Article 2 — Activités autorisées 
Le tableau de l’article 1.1 de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 23 juin 2004 susvisé est remplacé comme suit : 
  

À : Autorisation 

  

. £ : Jan es Nouvelle capacité à E ‘Enregistrement Rubrique Désignation de l’activité prendre en compte D : Déclaration 

NC : Non Classée 
2791-1  |installation de traitement de déchets non! La quantité de déchets de A dangereux, à l'exclusion des installations plastique traitée est égale à 

visées aux rubriques 2515, 2711, 2713, 50 ti. 
2714, 2716, 2720, 2760, 2771, 2780, 2781, 
2782, 2794 et 2971. 
La quantité de déchets traités étant : 
Î1-supérieure à 10t/     2661-1b |Polymères (matières plastiques, | Transformation de déchets de E caoutchoucs, élastomères, résines et plastiques prétraités par 
adhésifs synthétiques) (transformation extrusion pour 50 ti. 
de) : 
1. Par des procédés exigeant des 
conditions particulières de température ou 
[de pression (extrusion, injection, moulage, 
segmentation à chaud, vulcanisation, etc.), 
la quantité de matière susceptible d'être 
traitée étant : 
b) Supérieure ou égale à 10 tj mais 
inférieure à 70 t/j ‘ 

  2663-2 |Pneumatiques et produits dont 50 % au - 1 stockage intérieur des D moins de la masse totale unitaire est produits régénérés de 
composée de polymères (matières 1000 m°, 
plastiques, caoutchoucs,  élastomères, - 1 stockage de 4 silos de résines et adhésifs synthétiques) 42 m chacun 
(stockage de) : - 1 silo extérieur de 1. A l'état alvéolaire ou expansé tels que granulés régénérés de 
mousse de latex, de polyuréthane, de 120 m° 
polystyrène, etc., ° 
2. Dans les autres cas et pour les 
pneumatiques, le volume susceptible d'être 
stocké étant : 

c) Supérieur ou égal à 1 000 m° mais 
inférieur à 10 000 m° . 

Total : 1288 m° 

  1532  |Bois ou matériaux combustibles analogues Le volume de palettes NC y Compris les produits finis conditionnés et| stockées à l'extérieur est égal 
les produits ou déchets répondant à la à 50 m°             

 



  

À : Autorisation 
Nouvelle capacité à E :Enregistrement 
prendre en compte D : Déclaration 

NC : Non Classée 

Rubrique Désignation de Pactivité 

  
  

définition de la biomasse et visés par la 
rubrique 2910-A, ne relevant pas de la 

rubrique 1531 (stockage de), à l'exception 

des établissements recevant du public. 
  

2560 Travail mécanique des métaux et alliages, | La puissance installée de NC 
à l'exclusion des activités classées au titre | l'ensemble des machines fixes 
des rubriques 3230-a ou 3230-b. de l'atelier mécanique est 

égale à 28 kW. 

Détail : 
- 4 tour de 5 KW, 

- 1 fraiseuse de 7 KW, 
- 1 rectifieuse de 15 KW 

- À perceuse de 1 KW     Total : 28 KW       
Article 3 : Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Communes Parcelles 

BRIASTRE À 72T/AT28/A T29/A 730/A731/A 732] 
  

        

Article 4 : Stockage extérieur de matières plastiques 

Le stockage extérieur de matières plastiques est réalisé sur l'emplacement prévu sur le plan en annexe 

sur une aire d’une longueur maximale de 50 m et sur une largeur maximale de 17 m. La hauteur 

maximale de stockage de 3 mètres 

Un merlon d’une hauteur minimale de 2 mètres de hauteur est présent sur une largeur et une longueur du 

stockage, comme sur le plan en annexe. 

Article 5 : Rejet des installations d’extrusion 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans ia mesure du possible, captés à la source et 

canalisés. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapporté à des conditions 

normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la 

vapeur d'eau (gaz secs). Lorsque l'installation utilise un procédé de combustion, le débit des effluents 

gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une même teneur en oxygène de 

référence égale à 3 % pour les combustibles gazeux et liquides, 6 % pour les combustibles liquides. Les 

concentrations en polluants sont exprimées en gramme(s) ou milligramme(s) par mètre cube rapporté 

aux mêmes conditions normalisées. 

1. Les effluents gazeux respectent les valeurs limites figurant dans le tableau suivant : 

  

  

  

Valeur limite d'émission condition 

Poussières 100 mg/Nm° 

COVNM 110 mg/Nm° 
Flux maximal de 64.9 g/h 
Le flux annuel des émissions 
diffuses ne dépasse pas 30% de 
la quantité de COV utilisée 

COV de lannexe Ii! de larrêté|20 mg/Nm° Si le flux horaire total des 
            

  

 



  

ministériel du 2 février 1998 composés organiques visés à 
l'annexe JT de l'arrêté du 2 février 
1998 susvisé dépasse 0,1 kg/h 

  

Substances de mentions de|2 mg/Nm si le flux horaire maximal de 
danger H340, H350, H350i, fensemble de l'installation est 
H360D ou H360F ou à phrases supérieur ou égal à 10 g/h 
de risques R45, R46, R49, R60 

où R61 et substances 
halogénées de mentions de 
danger H341 ou H351 ou 
étiquetées R40 où R68         
  

I. Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une 
durée d'une demi-heure. 

IT L'exploitant réalise une mesure annuelle de ses rejets d’extrudeuses. 

Les résultats doivent être transmis à l'inspection dans le mois qui suit la réception des résultats. 

Article 6 : Gestion des déchets réceptionnés 
  

1. Admissibilité des déchets 

Seuls les déchets de plastique non dangereux sont admis. 

Il. Procédure d'information préalable 

Avant d'admettre un déchet dans son installation et en vue de vérifier son admissibilité, l'exploitant 
demande au producteur du déchet, à la (ou aux) collectivité {s) de collecte ou au détenteur une 
information préalable qui contient les éléments ci-dessous. Elle consiste à caractériser globalement le 
déchet en rassemblant toutes les informations destinées à montrer qu'il remplit les critères d'acceptation 
dans une installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation. 

L'installation doit être équipée d'un moyen de pesée à l'entrée du site et chaque apport de déchets fait 
l'objet d'un mesurage. À défaut, le déposant doit être en mesure de justifier la masse de déchets qu'il 
apporte. 

Si nécessaire, l'exploitant sollicite des informations complémentaires. 

a) Informations à fournir : 

- Source (producteur) et origine géographique du déchet : 
- informations concernant le processus de production du déchet (description et caractéristiques des 
matières premières et des produits) ; - 
- données concernant la composition du déchet dont notamment les constituants principaux (nature 
physique et chimique) et son comportement à la lixiviation, le cas échéant ; 
- apparence du déchet (odeur, couleur, apparence physique) : 
- code du déchet conformément à l'annexe Il de l'article R. 541-8 du code de l'environnement ; 

- en cas d'un déchet relevant d'une entrée miroir, éléments justifiant l'absence de caractère 
dangereux ; 

b) Essais à réaliser : 

En cas de doute sur la qualification du déchet, l'exploitant se réserve le droit de demander des essais 
complémentaires sur le déchet en cause. 

c) Dispositions particulières : 

Dans le cas de déchets régulièrement produits dans un même processus industriel, l'information 
préalable apporte des indications sur la variabilité des différents paramètres caractéristiques des déchets. 
Le producteur de ces déchets informe l'exploitant des modifications significatives apportées au procédé 
industriel à l'origine du déchet. 

 



Si des déchets issus d'un même processus sont produits dans des installations différentes, une seule 

information préalable peut être réalisée si elle est accompagnée d'une étude de variabilité entre les 

différents sites montrant leur homogénéité. 

Ces dispositions particulières ne s'appliquent pas aux déchets issus d'installations de regroupement ou 

de mélange de déchets. 

L'information préalable est renouvelée tous les ans et conservée au moins cinq ans par l'exploitant. S'il 

ne s'agit pas d'un déchet généré dans le cadre d'un même processus, chaque lot de déchets fait l'objet 

d'une d'information préalable. 

Il. Procédure d'admission 

L'installation comporte une aire d'attente à l'intérieur de l'installation pour la réception des déchets. Les 

déchets ne sont pas admis en dehors des heures d'ouverture de l'installation. 

a) Lors de l'arrivée des déchets sur le site, l'exploitant : 

- vérifie l'existence d'une information préalable en conformité avec le point Il ci-dessus, en cours de 

validité ; 
- recueille les informations nécessaires au renseignement du registre prévu par l'article R. 541-43 du 

code de l'environnement et mentionné dans l'arrêté du 29 février 2012 susvisé ; 

- réalise un contrôle visuel lors de l'admission sur site ou lors du déchargement ; 
- délivre un accusé de réception écrit pour chaque livraison admise sur le site. 

b) Dans le cas de flux importants et uniformes de déchets en provenance d'un même producteur, la 

nature et la fréquence des vérifications réalisées sur chaque chargement sont déterminées en fonction 

des procédures de surveillance appliquées par ailleurs sur l'ensemble de la filière de valorisation où 

d'élimination. 

c) En cas de doute sur la nature et le caractère dangereux ou non d'un déchet entrant, l'exploitant réalise 

ou fait réaliser des analyses pour identifier le déchet. I! peut également le refuser. 

d) En cas de non-présentation d'un des documents requis où de non-conformité du déchet reçu avec le 

déchet annoncé, l'exploitant : 

- refuse le chargement, en partie ou en totalité, ou 

- si un document manque, peut entreposer le chargement en attente de la régularisation par le 

producteur, la ou les collectivités en charge de la collecte ou le détenteur. 

L'exploitant de l'installation de transit, regroupement ou tri adresse dans les meilleurs délais, et au plus 

tard quarante-huit heures après le refus où la mise en attente du déchet, une copie de la notification 

motivée du refus du chargement où des documents manquants, au producteur, à la (ou aux) collectivité 

(s) en charge de la collecte ou au détenteur du déchet. 
Les déchets en attente de régularisation d'un ou plusieurs documents sont entreposés au maximum 2 

semaines. Au-delà, le déchet est refusé. | | | 

Une zone est prévue pour l'entreposage, avant leur reprise par leur expéditeur, la régularisation des 

documents nécessaires à leur acceptation ou leur envoi vers une installation autorisée à les recevoir, des 

déchets qui ne respectent pas les critères mentionnés dans le présent article. 

IV. Entreposage des déchets 

La durée d'entreposage des déchets ne dépasse pas un an. 
Les aires de réception, de transit, regroupement, de tri et de préparation en vue de la réutilisation des 

déchets doivent être distinctes et clairement repérées. Les zones d'entreposage sont distinguées en 

fonction du type de déchet, de l'opération réalisée (tri effectué ou non par exemple) et du débouché si 

pertinent (préparé en vue de la réutilisation, combustible, amendement, recyclage par exemple). 

L'exploitant dispose de moyens nécessaires pour évaluer le volume de ses stocks (bornes, piges, etc.). 

Les zones d'entreposage et de manipulation des produits ou déchets sont couvertes lorsque l'absence de 

couverture est susceptible de provoquer : 
- la dégradation des produits ou déchets gérés sur l'installation, rendant plus difficile leur utilisation, 

valorisation ou élimination appropriée, par exemple via l'infiltration d'eau dans la laine de verre et les 

mousses des déchets d'équipements électriques et électroniques ; 
- l'entraînement de substances polluantes telles que des huiles par les eaux de pluie.  



Le stockage des déchets en attente de prétraitement ou traitement est limité à : 
- 1 stockage extérieur de déchets de plastique d'un volume total de 2550 m, 
- 1 stockage extérieur de déchets de plastique de 300 m°, 

- 1 stockage des encours (divers ateliers) de 600 ms. 

Article 7 : Sanctions 

Faute par l'exploitant de se conformer aux prescriptions du présent arrêté, indépendamment des 
sanctions pénales encourues, il sera fait application des sanctions administratives prévues par le code de 
l'environnement. 

Article 8 : Voies et délais de recours 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif dans un délai de deux mois à compter de 
sa notification : 

- Recours gracieux, adressé à M. le préfet du Nord, préfet de la région des Hauts-de-France — 12, 
rue Jean sans Peur — 59039 LILLE CEDEX. 
- EVou recours hiérarchique, adressé à Monsieur le ministre de la transition écologique et solidaire — 
Grande Arche de la Défense - 92055 LA DEFENSE CEDEX. 

Ce recours administratif prolonge de deux mois le recours contentieux. 

En outre, cette décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Lille, conformément aux 
dispositions de l'article R 181-50 du code de l'environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur 
a été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à 
l'article L181-3 du code de l'environnement, dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie ; 
b) La publication de la décision sur le site internet des Services de l'État dans le Nord. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière 
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site 
www.telerecours.fr 

Article 9 : Décision et notification 

La secrétaire générale de la préfecture du Nord et le sous-préfet de CAMBRAI sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont copie sera adressée aux : 
- maire de BRIASTRE, - - - 
- directeur régional de l'environnément, de l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection 
des installations classées pour la protection de l'environnement, 

En vue de l'information des tiers : 
- un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de BRIASTRE et pourra y être consulté : un 
extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises sera 
affiché à la mairie de BRIASTRE pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de 
l'accomplissement de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 
- l'arrêté sera publié sur le site internet des services de l'État dans le Nord (http://nord.gouv.fr/icpe) 
pendant une durée minimale de quatre mois. 

“4 à ‘ à da Ré À à ris 
Fait à Lille, le 1% Fr£: 7510 

Pour le préfet, 
Le Secrétaire Général Adjoint 

HET MAILLES 

 


